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L'Espagne lance 40 mandats d'arrêt contre des officiers rwandais

Père Saupol, un sénateur espagnol, a tenu à informer le Premier ministre congolais Adolphe Muzito, la semaine dernière, que

la justice espagnole a lancé un mandat d'arrêt international contre 40 officiers rwandais. La décision judiciaire de l'Espagne

intervient après une enquête qui a établi des cas de crimes commis en République démocratique du Congo et au Rwanda,

a-t-on appris de sources sûres.

Cependant,  le sénateur  espagnol n'a pas précisé la période au cours de laquelle les crimes pour  lesquels les officiers rwandais

devront être poursuivis : en disant " crimes commis ces dernières années ", l'opinion tant congolaise qu'internationale a du mal à se

situer dans le temps.

L'Espagne, à en croire le discours du sénateur, reste sensible et compatissante vis-à-vis du peuple congolais victime d'une guerre

tragique.  L'Espagne  compatit  particulièrement  avec  les  populations  de  la  République  démocratique  du Congo qui  sont  les  plus

touchées.

Dans la foulée, selon Père Saupol, l'Espagne souhaite que ce géant d'Afrique revienne au plus vite sur la scène diplomatique et

commerciale internationale.

Au sujet des opérations conjointement menées entre le Rwanda et la République démocratique du Congo contre les FDLR (Forces

démocratique pour la libération du Rwanda (FDLR), les Interahamwe et les autres forces négatives rwandaises sur le sol congolais,

l'Espagnol a indiqué que son pays souhaite que toutes les dispositions soient prises en vue de protéger au maximum les populations

civiles.

En effet, la présence des troupes rwandaises sur le sol congolais est perçue comme un danger par plusieurs observateurs alors

que la communauté internationale salue les opérations conjointes actuellement  menées dans l'Est.  Le président  congolais Joseph

Kabila, a, lors d'une conférence de presse tenue samedi dernier, précisé que les troupes rwandaises cesseraient de participer aux

opérations avant la fin de ce mois de février.

Mais bien avant le discours du président qui se voulait rassurant, les Congolais de l'étranger ont organisé une marche à Bruxelles

en Belgique samedi, une façon pour eux de protester contre la présence rwandaise sur le sol congolais.

Les Congolais de la diaspora ont remis un mémorandum aux représentations diplomatiques à Bruxelles, dans lequel ils demandent

que soit  traduit  en justice tous ceux qui ont commis des crimes sur le sol congolais durant  les différentes guerres que la RDC a

enregistrées.

Ils  attendent  ainsi  voir  les  portes  des  instances  internationales  s'ouvrir  pour  accueillir  Congolais  et  non Congolais  aux mains

maculées de sang congolais.

Le mémorandum des Congolais de l'étranger demande aussi que le Rwanda et l'Ouganda soient traduits en justice pour les pillages

de richesses dont ils sont responsables sur le territoire de leur voisin, la République démocratique du Congo. Le mémo demande aussi

le départ du pouvoir actuel de Kinshasa, selon radiookapi.net.

Le mandat d'arrêt international contre 40 officiers rwandais que l'Espagne a lancé, rencontre, dans une certaine mesure, la volonté

de nombre de Congolais qui demandent que justice soit faite au sujet des massacres enregistrés dans les multiples guerres qu'a connu

le pays.
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